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Défis et possibilités... 
 
Je suis ravi d'avoir été choisi pour présider aux destinées 
du Conseil fédéral du Nunavut durant cette période 
inaugurale très excitante et de vous présenter son tout 
premier rapport annuel. 
 
Malgré son jeune âge, le Conseil a déjà parcouru un long 
chemin. L'idée de sa création est venue il y a quelques 
années à l'occasion d'une réunion de gestionnaires 
fédéraux, où quelques hauts fonctionnaires du Nunavut 
ont échangé sur des enjeux « fédéraux » communs. Par 

enjeux, on entendait notamment les possibilités de formation coordonnée et de 
recrutement conjoint, ainsi que la logistique et les coûts des déplacements dans le nord. 
Aujourd'hui, environ 22 ministères et organismes adhèrent au Conseil et participent 
activement à ces activités, dont les deux tiers ont une présence permanente au Nunavut. 
Les membres veulent réellement, par leur leadership, aider à déterminer l'orientation que 
devrait prendre le développement du Nunavut avec toutes les questions inhérentes. 
 
Comme vous pourrez le constater en lisant ce rapport, le Conseil s'est bravement attaqué 
à des problèmes de toutes sortes, de nature sociale, économique et écologique ou liés à la 
gouvernance. Il s'est tout particulièrement intéressé au logement, un domaine dans lequel 
il a pris d'importantes initiatives, et à l'emploi, tant en termes généraux que dans le 
contexte des obligations créées par l'Accord sur les revendications territoriales du 
Nunavut. Le Conseil a pris part à des discussions et à des projets de développement 
économique et a également entrepris de formuler des orientations concernant le 
changement climatique et le développement durable.  
 
Le Conseil fédéral du Nunavut a saisi au vol l'occasion de mettre ses capacités au service 
du jeune gouvernement du Nunavut ainsi que des municipalités et d'autres organismes. Il 
organise ainsi tous les ans une réunion annuelle à laquelle sont conviés les sous-ministres 
du gouvernement du Nunavut. Cette réunion permet de discuter et de concevoir des 
mesures pour favoriser la croissance et le développement du nouveau territoire et faire 
face aux défis qui lui sont propres. Le Conseil entretient en outre des liens avec Nunavut 
Tunngavik Inc. et d'autres organismes dans le but de faire progresse une myriade de 
dossiers complexes. 
 
En qualité de président du dernier-né des conseils fédéraux, j'ai été invité au début de 
mon mandat à prendre la parole à un déjeuner pour les sous-ministres et les présidents 
des conseils fédéraux, à Ottawa. Je leur ai parlé de l'extraordinaire défi que représente le 
Nunavut. Je leur ai dit que nos membres et moi étions déterminés à relever ce défi et que 
nous y voyions plutôt une extraordinaire possibilité – une possibilité sans pareille au 
Canada, celle de vraiment faire une différence.  
 
Je vous invite donc à poursuivre votre lecture, et à nous regarder œuvrer! 
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Burt Hunt (Pêches et Océans Canada) 
Président du Conseil fédéral du Nunavut  
2000 à 2002 

 

Contexte 

Dates repères 
Novembre 
1999 

Réunion à l'instigation du ministère des Affaires indiennes et du Nord 
pour discuter de la création du Conseil 

Octobre 2000 Mandat, structure et principes de fonctionnement; courte liste des 
enjeux stratégiques 

Mars 2001 Définition des enjeux avec les sous-ministres du gouvernement du 
Nunavut 

Octobre 2001 Examen des progrès accomplis à ce jour et recrutement d'un directeur 
exécutif 

Mars 2002 Réunion stratégique avec les représentants du gouvernement du 
Nunavut et de Nunavut Tunngavik Inc.; sortie éducative à Cape Dorset 
sur le thème du logement 

 

Raison d'être du Conseil 
Le Conseil fédéral du Nunavut a pour raison d'être de promouvoir la cohérence des 
activités fédérales dans le territoire du Nunavut, ainsi que des activités réalisées de 
concert avec le gouvernement du Nunavut et les sociétés inuites de développement 
économique ou à leur appui. 
 

Mandat du Conseil 
1. Promouvoir et faciliter les communications et la coopération entre les 

gestionnaires responsables des programmes et des services fédéraux au Nunavut, 
avec l'administration centrale des ministères concernés et leurs bureaux 
régionaux, avec les organismes centraux et, s'il y a lieu, avec le gouvernement du 
Nunavut et Nunavut Tunngavik Inc. (NTI); 

 
2 Encourager et faciliter la coopération entre les ministères fédéraux et, s'il y a lieu, 

avec d'autres partenaires dans le domaine de l'élaboration des politiques, de la 
prestation de services, du partage de services et de la gestion. 

 

Structure et principes directeurs  
Le Conseil est formé de hauts fonctionnaires de ministères ou d'organismes fédéraux qui 
œuvrent au Nunavut. Certains résident dans le territoire, mais d'autres n'y ont pas encore 
de bureaux régionaux. C'est-à-dire que les deux tiers des membres se trouvent au 
Nunavut et le tiers restant est basé ailleurs. Le Conseil se réunit une fois par mois, 
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exception faite de l'été. Les membres de l'extérieur peuvent participer aux réunions 
mensuelles par le truchement du téléphone, mais sont généralement présents pour les 
réunions plus substantielles d'octobre à mars, durant lesquelles les membres discutent 
plus en profondeur des activités du Conseil dans une perspective stratégique.  
 
Tous les membres du Conseil jouissent des mêmes droits et privilèges; chaque ministère 
ou organisme a un droit de vote quand vient le temps d'élire un président ou un 
vice-président. Des comités sont créés au besoin. Pour des raisons pratiques, les postes de 
l'exécutif sont réservés aux membres résidant au Nunavut. 
 
 

Les comités du Conseil fédéral du Nunavut 

Logement 
Le Nunavut est aux prises avec plusieurs problèmes d'infrastructure et de santé, mais le 
logement est sans doute le plus criant et le plus généralisé de tous. Les logements de 
fonction et les logements sociaux, en plus d'être rares, sont souvent de mauvaise qualité, 
petits et surpeuplés. Dans une région où la tuberculose est endémique, c'est là un sérieux 
problème. Malgré les investissements majeurs qui ont été réalisés récemment, les 
logements de fonction de l'État restent insuffisants, et il faut attendre longtemps avant de 
pouvoir obtenir un logement social, car la demande dépasse l'offre; quant à l'accession à 
la propriété, bien qu'elle augmente d'année en année, elle est encore bien insuffisante 
pour alléger la pression sur le marché locatif.  
 
Les loyers sont généralement considérés trop chers, mais il en va de même de la 
construction, et cette raison n'assure plus à elle seule l'obtention d'un logement public à 
prix modique. Une stratégie à long terme est requise pour améliorer l'accès aux 
logements et leur abordabilité. Conscient qu'il faudra du temps pour résoudre les 
problèmes de logement et que la solution passera nécessairement par la collaboration, le 
Conseil a résolu de jouer un rôle de facilitateur. 
 
Au tout début de 2001, le bureau régional de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) a convié la Nunavut Housing Corporation  (NHC) à 
des séances d'échange d'information pour amorcer la collaboration. La NHC est 
responsable de l'attribution des logements de fonction du gouvernement du Nunavut et 
des logements publics du territoire. On a aussi pu constater l'intérêt suscité par la « crise » 
du logement lors d'un déjeuner de travail conjoint du Conseil et des sous-ministres 
territoriaux, en mars 2001. Après quoi, des représentants de la NHC, de TPSGC, de la 
Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) et du Secrétariat du Conseil se 
sont réunis à Iqaluit en février 2002 pour entreprendre une grande exploration de la 
problématique sur le thème du rapprochement. Les discussions ont permis de jeter des 
ponts entre les intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux concernés par le 
logement, qui ont formé sept groupes de travail chargés de recueillir plus d'information et 
d'avancer des solutions. Les groupes, qui rendront compte de leurs travaux à un grand 
symposium sur le logement qui aura lieu en septembre 2002, portent sur sujets les 
suivants : 
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1. Abordabilité 
2. Cadre stratégique et redditionnel 
3. Accès aux ressources financières 
4. Formation, éducation et développement des capacités 
5. Santé et bien-être social 
6. Techniques et concepts novateurs 
7. Recrutement et maintien en poste 

 
Des membres du Conseil siègent au comité directeur du symposium et sur chacun des 
sept groupes de travail. Le Conseil a aussi démontré son intérêt pour le logement en le 
choisissant pour thème de sa sortie éducative à Cape Dorset, en mars 2002, décrite plus 
loin dans ce rapport. 
 
Au cours de l'année à venir, le Conseil fédéral du Nunavut tiendra les engagements qu'il a 
pris à l'égard du symposium et continuera de réfléchir aux mesures qu'il devrait adopter 
afin de favoriser la satisfaction de ce complexe et coûteux besoin d'infrastructure. 
 

Article 23 
L'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut (ARTN), signé à Iqaluit en 1993, 
prévoyait notamment la création d'un nouveau gouvernement populaire pour le territoire 
du Nunavut. Le cas du Nunavut est unique; en effet, le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Nunavut, bien qu'étant des entités distinctes, se sont engagés à 
collaborer avec les structures de cogestion et les sociétés inuites de développement 
économique afin de gérer collectivement les objectifs de développement du territoire 
dans son entier. L'un de ces objectifs est défini dans l'article 23 de l'ARTN. Il s'agit du 
concept de « niveau représentatif », qui doit mener à la création d'une fonction publique 
dont la composition reflète celle de la population du Nunavut. Ce concept va plus loin 
que les programmes d'action positive, car il engage essentiellement les gouvernements à 
former et à perfectionner du personnel inuit.  La mise en œuvre de l'article 23 est 
surveillée par un groupe de travail formé de représentants du gouvernement du Canada et 
de NTI, basé à Ottawa. 
 
Le gouvernement du Nunavut et plusieurs ministères fédéraux ont déjà commencé à 
embaucher des Inuits, mais un véritable consensus est nécessaire, ce qui appelle une 
collaboration avec le groupe chargé de surveiller l'application de cet aspect de l'accord. 
Le Conseil fédéral du Nunavut a donc établi un comité et l'a chargé d'élaborer un plan 
général d'embauchage des Inuits couvrant les domaines communs à tous ses membres. 
Chaque ministère et organisme membre sera plus tard responsable de sa propre annexe, 
où il rendra compte des taux d'embauche, des objectifs de recrutement et d'autres données 
spécifiques.  
 
Après avoir obtenu le consentement de tous les membres, le comité a mis au point un 
modèle, qu'il a soumis au groupe de travail conjoint du gouvernement du Canada et de 
NTI. Le groupe a approuvé le modèle en mai 2002, et le gouvernement du Canada s'est 
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engagé à produire à tout le moins un plan préliminaire d'embauchage d'ici 
décembre 2002. 
 
Le groupe de travail a aussi raffiné deux définitions pour faciliter la poursuite de ses 
discussions : 
 

q « Formation préalable à l'emploi » – Formation assurée aux personnes qui ne sont 
pas encore employées par le Gouvernement, en prévision d'un emploi au 
gouvernement. Considérant la faible représentation des Inuits dans les catégories 
scientifiques et professionnelles au sein des ministères et organismes fédéraux 
(3 %), les efforts de formation préalable viseront plus particulièrement à attirer 
des candidats dans ces catégories. 

 
q « Niveau représentatif » – Niveau d'embauchage des Inuits au sein du 

Gouvernement qui reflète le poids démographique des Inuits par rapport à la 
population totale de la région du Nunavut (85 % en 1991). La présente définition 
s'applique à tous les groupes de professions et niveaux scolaires et n'est pas 
limitée dans le temps. 

 
Le gouvernement du Canada a convenu d'atteindre d'ici 2020 le niveau représentatif de 
85 % et se fixera des objectifs intermédiaires (3, 5, 10 et 15 ans). 
 
Les négociations se poursuivent avec le gouvernement territorial en vue de l'adoption 
d'une méthode coopérative de collecte et d'échange de données sur le sujet. 
 

Formation et perfectionnement  
La formation et le perfectionnement du personnel est une activité fondamentale du 
Conseil fédéral du Nunavut, en particulier compte tenu des obligations découlant de 
l'article 23 de l'ARTN et de la nécessité d'attirer et conserver du personnel compétent 
dans le nord. Par le passé, on devait la plupart des possibilités limitées de 
perfectionnement disponibles dans le nord aux ministères axiaux (généralement des cours 
ou des ateliers dans le sud); à l'occasion, l'un ou l'autre des gouvernements offrait de la 
formation sur place, mais ces possibilités d'apprentissage étaient rarement partagées avec 
l'autre.  
 
En 2001, le Conseil a formé un Comité de la formation et du perfectionnement, à qui il a 
demandé d'examiner tous les problèmes liés à la formation et au perfectionnement, de 
même que les possibilités de partenariat. Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) 
assumait au départ la présidence, tandis que la Commission de la fonction publique (CFP) 
assumait les fonctions de secrétaire; Patrimoine canadien (PCH) a pris la présidence à 
l'automne 2001. Tous les ministères et les organismes membres du Conseil ont été invités 
à nommer une personne au comité, qui se réunit aux deux semaines afin de discuter la 
vaste gamme des besoins de formation des fonctionnaires fédéraux. La principale activité 
du comité a consisté à distribuer de l'information sur la formation offerte localement par 
différents ministères. Des partenariats ont été établis et un protocole d'entente a été signé 
avec le ministère des Ressources humaines du Nunavut, à qui les places restantes sont 
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offertes, le cas échéant, de manière à optimiser la prestation des cours et les possibilités 
de formation. Un protocole d'entente a aussi été signé au printemps 2002 entre la CFP et 
le gouvernement du Nunavut, lequel permettra de coordonner les possibilités locales de 
formation. Le gouvernement territorial est un employeur majeur au Nunavut (10 fois plus 
important que le gouvernement fédéral). 
 
À l'heure actuelle, le Comité de la formation et du perfectionnement aide le Conseil 
national des gestionnaires (CNG) à étendre ses activités au Nunavut en y offrant des 
possibilités de perfectionnement. Nous espérons que cette initiative offrira des modèles 
de mentorat, de transfert d'apprentissages, d'apprentissage en ligne et de stages optimisant 
l'apprentissage et le maintien en poste.  
 
Ont régulièrement participé au Comité de la formation et du perfectionnement en 
2001-2002 : la CFP, PCH, AINC, le Service correctionnel du Canada, la Gendarmerie 
royale du Canada, Parcs Canada, le ministère de la Justice, Développement des 
ressources humaines Canada, Ressources naturelles Canada, le Bureau géoscientifique 
Canada-Nunavut, Environnement Canada et Industrie Canada. À sa réunion générale 
d'octobre 2001, le Conseil a donné un mandat clair au Comité de la formation et du 
perfectionnement, à savoir : s'attacher à organiser des cours sur place pour les ministères 
et les organismes membres. Au cours des mois suivants, le Comité s'est réuni aux deux 
semaines et a entendu des exposés de différents organismes offrants de la formation : 
 

q La Division de la formation et du perfectionnement de la CFP (Edmonton) a 
donné un aperçu des services et des cours qu'elle offre; 

q NTI a présenté un exposé sur l'ARTN, sur lequel il travaille à mettre au point un 
atelier d'orientation et une séance d'information poussée à l'intention des 
fonctionnaires de tous les échelons; 

q Le ministère des Ressources humaines du Nunavut a présenté la gamme de cours 
qui pourraient être offerts en partenariat, notamment dans le domaine de 
l'information et des langues; 

q Le Centre canadien de gestion a entretenu le comité de la possibilité de présenter 
localement le cours La diversité : vision et action; 

q Le Collège de l'Arctique du Nunavut a donné un aperçu de la gamme de cours sur 
mesure et de cours commerciaux qu'il offre. 

 
Le Comité a subséquemment coordonné l'établissement d'un calendrier de formation 
locale pour l'année 2002-2003 incluant des cours de la CFP, de NTI, une initiation aux 
différences culturelles et des cours du Centre canadien de gestion. Certains cours sont 
commencés, et on poursuit l'élaboration des cours « ARTN 101 / 201 » et des séances 
trimestrielles d'initiation à la culture inuite pour les fonctionnaires territoriaux et 
fédéraux. 
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Changement climatique 
Le changement climatique est une réalité quotidienne dans le nord, et le Conseil 
considère que l'on n'a d'autre choix que d'essayer de le comprendre et de s'y adapter le 
mieux possible. Durant le premier semestre de la dernière année, le Conseil a été 
particulièrement actif sur ce front. Voici les principales observations qui ont été 
formulées à notre réunion d'octobre 2001 : 

• La question du changement climatique est émotionnellement très chargée, tant 
dans la population que dans les gouvernements; 

• Personne ne sait vraiment si ce réchauffement est « normal » (le climat a toujours 
changé et n'arrêtera jamais de changer) ou si l'augmentation du CO2 dans 
l'atmosphère est responsable; 

• Selon certains modèles, l'île de Baffin (Arctique de l'Est) pourrait finir par se 
refroidir (ce qui prouve que le changement climatique n'est pas simple); 

• Il faut porter plus attention aux effets directs sur le Nunavut et aux mesures à 
prendre (p. ex., quand des immeubles se déstabilisent), comme le veut 
l'orientation adoptée par le gouvernement du Canada, centrée sur les impacts et 
l'adaptation; 

• Nous pourrions demander à des experts d'entretenir le Conseil de la question. 
 
Le Conseil s'intéresse aussi aux projets de développement durable qui contribuent à 
l'étude du changement climatique, notamment à la poursuite des efforts en vue de 
recueillir le savoir traditionnel sur le sujet. Le gouvernement du Nunavut serait un 
partenaire tout indiqué pour une telle entreprise. 
 
Le Bureau géoscientifique Canada-Nunavut a créé une excellente affiche éducative, 
disponible en anglais, en français et en inuktitut. Au cours de la prochaine année, le 
Comité du changement climatique va tâcher de poursuivre la réflexion stratégique avec 
d'autres partenaires, en particulier dans une optique d'adaptation.  
 

Article 24 
Cet article de l'ARTN traite du financement et de l'aide aux sociétés et entreprises inuites 
afin de garantir leur croissance et leur participation à l'économie. Il a davantage trait au 
réalignement des dépenses et des priorités qu'à la réalisation de nouveaux 
investissements. Par conséquent, une application satisfaisante et uniforme de l'article 24 
nécessitera un effort conjugué du gouvernement fédéral, du gouvernement territorial et 
des sociétés inuites de développement économique.  
 
Le Conseil a amorcé des discussions sur l'article 24 et prévoit l'aborder de la même façon 
que l'article 23, à l'égard duquel il a si bien fait. 
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Modernisation de l'indemnité de poste isolé et des règles relatives aux déplacements 
L'indemnité de poste isolé a été créée exclusivement pour les fonctionnaires dans le nord. 
La principale préoccupation des fonctionnaires à ce sujet, ce sont les changements qui 
limitent ou rognent l'allocation et rendent de ce fait les postes nordiques moins 
intéressants et rentables. Outre la question du moral, le Conseil a noté le coût élevé du 
roulement du personnel et la difficulté résultante d'attirer des remplaçants. Il compte sur 
une participation accrue des fonctionnaires du nord au sous-comité du Conseil national 
mixte chargé d'étudier la question afin de faire valoir toute l'importance que les 
fonctionnaires du nord attachent à cette allocation. 
 

L'Équipe verte 
La notion de recyclage se passe d'introduction. « Réduire », « réutiliser » et « recycler » 
sont en outre tout aussi important dans l'Arctique qu'ailleurs, même plus selon certains 
scientifiques étant donné la fragilité de l'écosystème arctique. Une volonté d'écologisation 
a mené à des initiatives expérimentales, mais jusqu'à tout récemment, aucune n'a duré. 
Cela s'explique notamment par le coût élevé du « retour » vers le sud, où se trouvent les 
centres de collecte pour le papier, les canettes, les pneus, etc. 
 
De concert avec la société de recyclage d'Iqaluit et le programme de recyclage du papier 
du gouvernement du Nunavut, l'Équipe verte a, sous la direction d'Environnement 
Canada, réussi à compléter la première phase d'un programme de recyclage dans les 
bureaux fédéraux à Iqaluit. L'initiative a été bien accueillie et devrait aboutir à la création 
d'un programme interne de gestion des déchets dangereux en collaboration avec les 
partenaires susmentionnés. Ce programme pourrait simplement commencer par la 
collecte des piles sèches et être progressivement étendu à des déchets plus complexes. 
 
 

 

Promotion et communication 

Le Réseau du leadership 
La subvention de 25 000 $ offerte par le Réseau du leadership a servi principalement à 
payer les coûts du marché conclu avec celui-ci pour la création et la traduction d'un autre 
« Jour dans la vie de la fonction publique du Canada » pour coïncider avec la célébration 
des Jeux d'hiver de l'Arctique. Le Réseau a réalisé pour cette parution des entrevues avec 
de jeunes fonctionnaires inuites au Nunavut, lesquelles devraient être disponibles dès 
l'automne sur le site Web du Conseil, dans le coin des nouveautés.  
 
Le reste de la subvention a permis de commencer le développement du site Web, qui sera 
réalisé et hébergé par le Réseau. Le Conseil espère que le site sera prêt en octobre 2002 et 
qu'il deviendra une importante source d'information sur ses activités. 
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Semaine nationale de la fonction publique 
À Iqaluit, nous avons célébré la Semaine nationale de la fonction publique 2001 par cinq 
activités différentes, échelonnées sur toute la semaine. Il y a tout d'abord eu un grand 
nettoyage de la collectivité et de la plage. Comme Iqaluit a une longue plage le long de 
Koojesse Inlet, à la tête de la baie Frobisher, le nettoyage a été très remarqué et apprécié. 
Environ le tiers des fonctionnaires fédéraux y ont participé. 
 
La deuxième et la troisième activité étaient de nature plus sociale : familles et collègues 
ont été invités à jouer ensemble et à prendre part à un barbecue en plein air. Le quatrième 
jour, les fonctionnaires ont été invités à amener un enfant au travail, un bon moyen de 
démystifier l'administration publique tout en permettant aux jeunes d'observer amis et 
parents dans leur environnement professionnel. 
 
Pour terminer la semaine, la CFP et PCH ont tenu une journée « portes ouvertes ». Les 
deux ont été très actifs au cours de la dernière année et l'activité a été bien accueillie par 
la collectivité. 
 
L'année prochaine, le même groupe commencera à planifier la semaine en février et 
demandera à plus de ministères de s'impliquer. Nous demanderons nécessairement un 
plus gros budget, puisque la formule d'allocation par fonctionnaire ne fonctionne pas bien 
dans un secteur où les coûts sont aussi élevés et où la présence fédérale est si petite.  
 

Tournée des écoles 
Cela va de soi, pour atteindre les objectifs d'embauchage du gouvernement et cerner les 
priorités de formation et de perfectionnement, il faut établir des liens avec les écoles et 
leur personnel. 
 
L'année dernière, la CFP a entrepris de visiter les écoles locales. AINC, Parcs Canada et 
le ministère des Pêches et Océans se sont joints à elle. Les fonctionnaires ont donné de 
l'information sur les programmes gouvernementaux et répondu aux questions générales 
des élèves sur les possibilités de carrière dans la fonction publique en puisant dans leur 
propre expérience et en s'offrant comme modèles.  
 
L'activité a été bien reçue, et l'on prévoit en étendre la portée et saisir cette occasion 
d'interagir avec les élèves de toutes les régions du Nunavut. Ces interventions proactives 
devraient amener nombre de diplômés du niveau secondaire, collégial et universitaire à 
envisager sérieusement de faire carrière dans la fonction publique fédérale. 

 

Sortie éducative à Cape Dorset  
À la réunion semestrielle du Conseil au grand complet, tenue en mars 2002, les membres 
se sont rendus à Cape Dorset pour une journée, où ils ont pu voir de leurs yeux les 
problèmes de logement d'une collectivité isolée, typique de l'Arctique. Ce sont joints à 
eux un certain nombre de fonctionnaires territoriaux responsables du logement et des 
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employés intéressés de NTI1. Le personnel enseignant et les finissants de l'école 
secondaire Peter-Pitseolak, à Cape Dorset, ont été nos hôtes et ont coordonné la visite sur 
place; le maire, les conseillers municipaux et plusieurs bénévoles très biens organisés se 
sont joints à eux. Ils ont fait du très bon travail et, en échange de leur gentillesse et de 
leur aide, le Conseil a été en mesure d'offrir plusieurs contributions.  
 
Les participants ont de fait beaucoup appris sur les difficultés de logement vécu par cette 
collectivité isolée, mais ce n'est pas tout. Ils ont découvert, à travers la vie artistique de la 
collectivité, une fierté et des talents indéniables, ainsi qu'une vision unique du monde. 
Les élèves ont organisé pour eux un festin agrémenté de chants gutturaux et de danses au 
son des tambours. Les participants ont aussi pu étudier l'économie et le fonctionnement 
de l'une des meilleures imprimeries de l'Amérique du Nord.  Enfin, on leur a offert une 
visite guidée de la collectivité avec survol historique en mettant l'accent sur les problèmes 
typiques de logement au nord du 60e parallèle. 
 
On ne dira jamais assez la valeur d'une telle expérience directe, en particulier au Nunavut, 
perçu largement comme un territoire vierge. Pour que le gouvernement fédéral soit aussi 
efficace que possible, il doit rester branché sur les collectivités. Les liens tissés durant la 
sortie, l'accueil chaleureux de la collectivité et son désir d'engager un dialogue, auxquels 
il faut ajouter l'enthousiasme et la bonne volonté suscités par la vue d'un avion rempli de 
hauts fonctionnaires fédéraux, ont grandement impressionné le Conseil, qui reste 
cependant très conscient de la nécessité d'un suivi.  L'engagement accru du Conseil 
auprès du public et de ses partenaires a en outre rehaussé les attentes, et il sera nécessaire 
d'établir un équilibre entre ces attentes et notre capacité d'améliorer les services en nous 
fondant sur l'expérience.  
 
Le Conseil planifie une autre sortie éducative en mars 2003 et penche cette fois pour une 
collectivité davantage reconnue pour ses valeurs et son style de vie traditionnels, tout en 
étant en voie de modernisation rapide. Igloolik semble la destination la plus probable. 
 

                                                 
1 Nunavut Tunngavik Inc. est la société inuite de développement économique créée par l'Accord sur les 
revendications territoriales du Nunavut. 
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États financiers 2001-2002 
 

Recettes  
Semaine nationale de la fonction publique  2 000,00
Réseau du leadership – fonds du projet 25 000,00
Contributions des membres  70 000,00

Contribution du Conseil du Trésor 
165 000,0

0

RECETTES GLOBALES 
262 000,0

0
 

Fonctionnement et entretien  
Total  97 449,15
  
Projets  
Séances de planification stratégique de mars 2002 16 250,00
Symposium sur le logement 50 000,00
Site Web 5 000,00
Projet « Un jour dans la vie de la fonction publique » 20 000,00
Total des projets 91 250,00

DÉPENSES GLOBALES 
258 979,9

5
  

SOLDE 3 020,05
 
 
Remarques : 
Les coûts salariaux s'expliquent par l'embauche tardive d'un directeur exécutif et 
l'utilisation intermittente de personnel de soutien temporaire. Les coûts de 
fonctionnement et d'entretien, quant à eux, s'expliquent par l'établissement d'un bureau, 
ce qui a nécessité l'acquisition de ressources, la signature d'un bail et de contrats de 
location, ainsi que des achats ne revenant qu'à intervalle plutôt qu'annuellement, comme 
les ordinateurs et le mobilier.  
 
Au cours de la prochaine année, il sera nécessaire de rééquilibrer le budget en tenant 
compte du coût réel du trilinguisme et des recettes limitées. Le Conseil devra faire preuve 
de souplesse, mais le Secrétariat du Conseil du Trésor devra aussi revoir sa contribution 
de base. 
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Photos 

Mars 2002, sortie éducative à Cape Dorset sur le thème du logement 
À l'arrière, de gauche à droite 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

À l'avant, de gauche à 
droite 
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Logement à Cape Dorset 1

 
 
 
 
 
 
 

 

 

Logement à Cape Dorset 2 

 

 

 

À gauche, un voisinage typique de Cape Dorset. On peut 
voir les bungalows de deux ou trois chambres à coucher, 
souvent surpeuplés à cause de l'importance des familles et 
de la pénurie de logements. Les coûts élevés d'entretien 
suscitent des discussions sur la propriété privée, le besoin 
de rénovation et le remplacement des vieux bungalows. 

Ci-dessous, habitations plus récentes plus compactes et moins 
coûteuses à construire. Néanmoins, la pénurie perdure.
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Cape Dorset au couchant 
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Des élèves de la 12e 
année fréquentant 
l'école Peter-Pitseolak 
montrent le tambour, 
le qulliq (lampe de 
pierre) et certains  
des vêtements  
qu'ils ont  
fabriqués. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Démonstration de coup de pied 
double, épreuve inuite traditionnelle 

inscrite aux Jeux d'hiver de 
l'Arctique.


